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1er OBJET 
 
Dossier 16052 – Demande de Monsieur Grégory VANDEN BERGHE pour construire 
une lucarne en toiture avant d'une maison unifamiliale sise avenue Guillaume Crock 54 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : construire une lucarne en toiture avant d'une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : néant 
 

 
MOTIF : application de la prescription particulière 21. du PRAS 

(modification visible depuis les espaces publics) 
 
AUDITION : Monsieur Grégory VANDEN BERGHE, le demandeur et Madame 

Julie VANKEERBERGHEN, l'architecte 
 
 
Avis Commune :  



 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 
2 mai 2013 ; 

Considérant qu’il s’agit de construire une lucarne en toiture avant d'une maison 
unifamiliale ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que la construction de la lucarne permet l’aménagement d’une 4ème 
chambre avec dressing au niveau de l’étage aménagé sous toiture ; 

Considérant que cette lucarne présente une largeur limitée à 3,20m, soit moins des 2/3 
de la largeur de la façade (6m), conformément aux prescriptions du Règlement Régional 
d'Urbanisme ; 

Considérant de plus que la lucarne présente une hauteur extérieure limitée à 1,52m ; 

Considérant qu’elle est bardée de plaques de fibro-ciment de teinte blanche, que les 
châssis sont de la même teinte que celle des châssis placés aux étages inférieurs (PU 
n°15737 délivré le 7 janvier 2014) et qu’elle s'intègre relativement discrètement aux 
caractéristiques architecturales et urbanistiques du bien et du voisinage ; 

Considérant que la demande est conforme aux dispositions du règlement régional 
d’urbanisme ; 
 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation en présence de BDU-DU 
et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

 

 

 

 

 

 



2ème OBJET 
 
Dossier 16076 – Demande de Monsieur Pierre BILLIET pour régulariser, suite à un PV 
d'infraction, la transformation d'une maison unifamiliale en immeuble de 5 logements et 
un bureau, chaussée de Wavre 1536 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation avec point de variation de mixité, le 

long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace 
structurant 

 

DESCRIPTION : régulariser, suite à un PV d'infraction, la transformation d'une 
maison unifamiliale en immeuble de 5 logements et un bureau 

 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 6 
(toiture - hauteur) et art. 13 (maintien d'une surface perméable) du 
titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur Pierre BILLIET, le demandeur et Madame HILSON, 

l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation avec point de variation de mixité et 
zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement le long d’un liseré de 
noyau commercial et le long d'un espace structurant du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de régulariser, suite à PV d'infraction, la transformation d'une 
maison unifamiliale en immeuble de 5 logements et un bureau ; 
Considérant que le seul permis de bâtir octroyé pour l’immeuble est celui de sa 
construction en 1911 (n°140) ; 
Considérant que ce permis de bâtir portait sur la construction d’une maison 
unifamiliale avec un atelier sur 2 niveaux en fond de parcelle ; 
Considérant que la situation de fait de l’immeuble consiste en un immeuble de 5 
logements et un bureau indépendant ; 
Considérant dès lors que la demande porte plus précisément sur la régularisation de : 

- la construction d’une pièce supplémentaire au rez-de-chaussée, dans la cour 

- la construction d’un petit espace de rangement à l’arrière du 1er étage 

- la régularisation de la construction de 2 lucarnes (une en toiture avant et une en 
toiture arrière) 



- l’aménagement de 4 logements supplémentaires : un par étage (rez, 1er et 2ème étages 
et sous toiture) et un triplex en lieu et place de l’atelier 

- l’aménagement d’un bureau (cabinet paramédical) avec kitchenette au sous-sol de 
l’immeuble 

- l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 1er étage 

- les modifications en façade avant 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour 
actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 
Considérant que le demandeur a joint à sa demande les plans d’exécution des travaux 
liés à la construction d’une petite extension à l’arrière du 1er palier pour y aménager 2 
WC (datés de 1955) et ceux liés à la construction d’une nouvelle cuisine à l’arrière du 
rez-de-chaussée (datés de 1963) ; 
Considérant que cette dernière construction, ayant été exécutée après l’entrée en 
vigueur de la loi organique du 29 mars 1962, aurait dû faire l’objet d’une demande de 
permis de bâtir ; 
Considérant que cette pièce, qui a été aménagée pour accueillir la chambre du logement 
aménagé à l’avant du rez-de-chaussée, ne répond pas aux conditions d’habitabilité 
prescrites au titre II du règlement régional d'urbanisme : hauteur sous plafond 
inférieure à 2,50m (2,26m) et surface inférieure à 14m² (11,35m²) ; 
Considérant que la cour existante dans la situation de droit de l’immeuble possède une 
surface limitée à environ 18m² ; 
Considérant qu’il y a lieu de maintenir cet espace libre de toute construction afin de 
permettre une meilleure habitabilité des pièces de vie aménagées au rez-de-chaussée des 
constructions existantes ; 
Considérant en outre que la demande ne déroge pas aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de maintien d'une surface perméable (titre I, art. 13) 
en ce que l’entièreté de la cour existe depuis la construction de l’immeuble ; 
Considérant que les 2 lucarnes construites en toiture du bâtiment à front de rue sont 
conformes aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme et qu’elles s’intègrent 
discrètement aux caractéristiques urbanistiques du bâtiment ; 
Considérant de plus qu’elles participent à l’habitabilité des combles ; 
Considérant que la demande porte également sur la régularisation de l’aménagement de 
4 logements supplémentaires sur la parcelle ; 
Considérant que les logements sont répartis comme suit : un par étage dans le bâtiment 
à front de rue (rez-de-chaussée (1), 1er (2)et 2ème (3) étages et sous toiture (4)) et le 
cinquième (5) aménagé sur 3 niveaux, en lieu et place de l’atelier existant dans le 
bâtiment en fond de parcelle ; 
Considérant que des ouvertures ont été percées dans les murs mitoyens afin d’éclairer 
des pièces de vie aménagées dans l’ancien atelier ; 
Considérant qu’une seule de ces baies fait l’objet d’une convention privée enregistrée ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du titre II du règlement régional 
d'urbanisme notamment en matière de : 



- normes minimales de superficies (art.3) en ce que la superficie des séjours des 
logements 1, 2, 3 et 4 est inférieure à 20m² (respectivement 18, 19, 15m²), en ce que 
celle du séjour et de la cuisine du logement 4 est inférieure à 28m² (23m²), en ce que 
la superficie des premières chambres est inférieure à 14m² dans les logements 1 et 4 
(11,35 et 11 m²) 

- hauteur sous plafond en ce que celle de la chambre du logement 1 et celle du 
logement 5 sont inférieures à 2,50m (2,26m et 2,46m), en ce que moins de la moitié 
de celle du logement 4 est inférieure à 2,30m et en ce que la hauteur minimum des 
locaux habitables dans les combles (logement 4 et 5) est inférieure à 2,30m sur plus 
de la moitié de leur surface 

- éclairement naturel en ce que la chambre du logement 5 présente des superficies 
éclairantes inférieure à 1/5ème de sa superficie plancher (3,88m² au lieu de 6,6m²) 

Considérant de plus que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse aménagée à l’arrière du 1er étage dépasse les profils des constructions 
mitoyennes ; 
Considérant que cette terrasse accessible depuis le 1er étage du logement aménagé en 
intérieur d’îlot donne directement sur les fenêtres du logement aménagé au 1er étage de 
l’immeuble à front de rue ; 
Considérant la promiscuité entre les 2 constructions existantes sur la parcelle ; 
Considérant dès lors que les dérogations au règlement régional d'urbanisme liées à la 
terrasse du 1er étage ne sont pas acceptables ; 
Considérant que la demande de régularisation comporte des modifications de volume 
qui portent atteinte à l’intérieur de l’ilot ainsi qu’un programme trop important (5 
logements plus un bureau) et qu’elle génère de multiples dérogations au titre II du 
règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que l’historique du dossier démontre que des travaux ont été réalisés avant 
que le demandeur n’acquière le bien en 1999 ; 
Considérant qu’il semble que la division est antérieure au 1er juillet 1992, de sorte que 
l’article 330, § 3 du CoBAT trouve à s’appliquer en l’espèce ; 
Considérant qu’il résulte de l’article 330, § 3 du CoBAT que les actes et travaux visés 
par l’article 2, 2°, G du règlement général sur la bâtisse de l’Agglomération bruxelloise 
et effectués sans permis ne peuvent être maintenus que moyennant l’obtention d’un 
permis de régularisation ; 
Considérant que cet article du CoBAT prévoit également que le permis sera refusé si les 
actes travaux ont pour but ou conséquence de créer des logements ne répondant 
manifestement pas au Titre II du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que tel est le cas en l’espèce ; 
Considérant par conséquent que les aménagements proposés ne sont répondent pas au 
bon aménagement des lieux ; 
 
AVIS DEFAVORABLE 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation émis en présence de 
BDU-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme doit être refusé. 
 
 



Toute nouvelle demande devrait au minimum répondre aux conditions suivantes : 

- la parcelle ne devrait contenir qu’au maximum 4 unités (3 logements et un 
bureau) 

- le volume construit en infraction dans la cour devrait être supprimé 

- les sous-sols devraient être réaménagés en caves et espace communs dédiés aux 
logements 

- la demande devrait viser un meilleur respect des prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en norme d’habitabilité 

 

3ème OBJET 
 
Dossier 16070 – Demande de Monsieur et Madame  VAN SNICK - SOULARD pour 
agrandir et transformer une maison unifamiliale sise avenue des Traquets 115 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations à l’art. 6 (toiture – hauteur - lucarnes) du titre I du 
Règlement Régional d'Urbanisme 

 - dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur VAN SNICK, le demandeur et architecte 
 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et transformer une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une lucarne en toiture avant, 
- la construction d’une lucarne en toiture arrière, 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que seule la parcelle mitoyenne de droite est bâtie et que la parcelle 
mitoyenne de gauche est libre de construction ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) en ce que les 2 lucarnes 
dépassent les 2/3 de la largeur des façades ; 

Considérant que le projet améliore l’éclairement naturel d’1 chambre ; 
Considérant que les 2 lucarnes présentent une largeur de 4m pour une largeur de façade 
de 5,50m, soit plus des 2/3 de la largeur de celle-ci ; 
Considérant que ces lucarnes présentent une hauteur extérieure limitée à 1,30m, ce qui 
leur confère une intégration en toiture discrète ; 
Considérant d'autre part, qu'une distance de 80 cm est conservée jusqu'aux limites 
mitoyennes ; 
Considérant que ces lucarnes sont bardées d’un lattis en bois de teinte naturelle, d’une 
planche de rive en bois peinte en blanc et qu’elles sont munies de châssis en aluminium 
de ton gris anthracite ; 
Considérant par conséquent que ces lucarnes s'intègrent relativement discrètement au 
bâti existant et n’engendre pas de perte d’ensoleillement vers les propriétés voisines ; 
Considérant toutefois que l’impact visuel depuis l’espace public de la lucarne avant est 
accentué par son importante proportion pleine ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) est acceptable, moyennant 
certaines adaptations ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que l’extension à 
l’arrière du rez-de-chaussée dépasse la hauteur du profil mitoyen le plus haut ; 
Considérant que la profondeur de l’annexe faisant l’objet de la demande est limitée à 
3,55 m et que le bâtiment atteint alors une profondeur totale limitée à 12,10 m ; 
Considérant que l’extension présente une largeur de 5,50m, soit la totalité de la largeur 
de la parcelle ; 
Considérant que cette extension présente une hauteur de 3,70m, soit 30cm de plus que la 
construction voisine de droite ; 
Considérant que la rehausse du mur mitoyen de droite est donc limitée ; 
Considérant que cette rehausse permet de conserver la hauteur sous plafond existante 
du corps principal de bâtisse, à savoir 3 m ; 
Considérant également qu’un jardin d’une profondeur de plus de 17m est maintenu à 
l’arrière de la parcelle ; 
Considérant en outre que la toiture plate de l'annexe du rez-de-chaussée n'est pas 
accessible et qu’il est prévu de la végétaliser ; 
Considérant que cette toiture est munie de 3 lanterneaux participant au bon éclairement 
naturel du salon ; 
Considérant que la façade arrière de l’extension est prévue en briques peintes en blanc, 
et est munie d’un châssis de ton gris anthracite ; 
Considérant également l’existence de nombreuses extensions à l’arrière du rez-de-
chaussée présentant une profondeur de bâtisse similaire dans le voisinage ; 
Considérant par conséquent que l’extension à l’arrière du rez-de-chaussée s’intègre 
discrètement aux caractéristiques urbanistiques du bien et du voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant que la construction du mur mitoyen déroge aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en ce que le 



projet ne prévoit que la construction d'un demi-mur (14cm) et la pose d’une enduit sur 
isolant pour l'extension à l'arrière du rez-de-chaussée ; 
Considérant que cette dérogation n'est ni sollicitée, ni argumentée ; 
Considérant dès lors qu'il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal 
sur les bâtisses ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement 
communal sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) n'est pas 
acceptable ; 
Considérant que la demande prévoit d’isoler l’extension par l’extérieur ; 
Considérant qu’en cas de réalisation d’un mur conforme aux dispositions du règlement 
communal sur les bâtisses, à savoir en maçonnerie pleine, d’une épaisseur de 28 cm, 
l’isolation par l’extérieur de ce mur nécessiterait l’autorisation (enregistrée) du 
propriétaire voisin ; 
 
 
Avis favorable à la condition de : 
- limiter l’impact visuel de la lucarne avant en la vitrant davantage, 
- prévoir des murs mitoyens conformes aux dispositions du règlement communal sur 

les bâtisses (maçonnerie pleine d’une épaisseur de 28 cm), 
- fournir, en cas d’isolation par l’extérieur de ce mur mitoyen, l’accord enregistré des 

propriétaires voisins. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) sont 
octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 
 

La dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les bâtisses en matière 
d’épaisseur des murs pignons (art. 7) est refusée. 
 

4ème OBJET 
 
Dossier 16108 – Demande de la RÉGIE FONCIÈRE COMMUNALE D'AUDERGHEM 
pour transformer et diviser une maison unifamiliale en deux logements, rue de la 
Stratégie 10 
 

 
ZONE : au PRAS : zone mixte 

au PPAS n° 6 (A.R. 08/02/1985): zone d'habitation, de commerce et 
d'industrie et zone d'arrière-bâtiments à toiture aménagée 

 

DESCRIPTION : transformer et diviser une maison unifamiliale en deux logements 
 

ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Aucune réclamation ne 
nous est parvenue en cours d’enquête. 



 
MOTIFS : - application de la prescription particulière 3.5.1° du PRAS 

(modifications des caractéristiques urbanistiques des constructions) 
-  dérogation à l'art. 4 du titre I du RRU (profondeur de la 
construction) 
-  dérogations aux prescriptions III, 2) (gabarit - implantation) et 
III, 3) (esthétique) du plan particulier d'affectation du sol n° 6 
-  application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur RAMON, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone mixte du plan régional d’affectation du sol 
arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001ainsi que dans le périmètre  du plan 
particulier d’affectation du sol n°6 « Quartier Chasse Royale » (08/02/1985); 
Considérant que la demande vise à transformer et diviser une maison en deux logements 
(un studio et un appartement triplex avec quatre chambres) ; 
Vu l’avis du SIAMU (refA.2005.0488/3/APB/ac) du 17 juin 2014 demandant notamment 
une porte EI30 entre l’escalier en colimaçon et le hall de nuit du 2ème étage ainsi qu’une 
fenêtre de type projetant au 2ème étage ; 
Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité pour 
les motifs suivants : 
- prescription particulière 3.5.1° : modification des caractéristiques urbanistiques ; 
- dérogation au PPAS n°6 « Quartier Chasse Royale » : 

o prescription III «zone d’habitation, de commerces et d’industries», 2) 
«gabarits-implantations», 

o prescription III «zone d’habitation, de commerces et d’industries», 3) 
«esthétique» ; 

- dérogation au RRU Titre I, article 4 : profondeur d’une construction mitoyenne ; 
Considérant qu’aucune réclamation n’a été émise pendant l’enquête publique ; 
Considérant que la demande est soumise à l’avis de la commission de concertation pour 
le motif suivant : 
- application de l’article 207 §1, al.4 et 333 du Code bruxellois de l’aménagement 

du territoire (CoBAT)  : bien repris à l’inventaire du patrimoine 
immobilier (monument ou ensemble antérieur à 1932 à l’inventaire transitoire );  

Considérant qu’il s’agit d’une petite habitation unifamiliale de gabarit : rez-de-
chaussée+ 1 étage+ toiture à double versant ; 
Considérant qu’elle forme avec ses deux voisines un ensemble de trois constructions 
similaires ; 
Considérant que l’habitation est isolée par l’intérieur en façade avant et par l’extérieur 
en façade arrière ; 
Considérant que la nouvelle façade déroge très légèrement au niveau -1 au Règlement 
régional d’urbanisme en matière de profondeur ; 



Considérant que la demande déroge également au plan particulier d'affectation du sol 
en ce que : 
- le studio prévu est un logement de moins de 65 m² ; 
- le revêtement de façade est constitué par un enduit sur isolant à l’arrière ; 

Considérant qu’en ce qui concerne le studio, l’espace « chambre » est installé en « sous-
sol » côté rue ; que cette disposition ne répond pas au bon aménagement des lieux ; 
Considérant l’exigüité du passage entre la gaine technique et la cage d’escalier au niveau 
du rez-de-jardin ; 
Considérant que la superficie du studio dépasse la proportion de 15% de la surface 
totale brute des planchers par immeuble autorisée ; 
Considérant cependant que cette proportion permet d’obtenir un logement de 45 m² 
conforme aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que cette dérogation ne concerne qu’un logement dans un immeuble où le 
2ème logement est un appartement 4 chambres ; 
Considérant dès lors que la dérogation au plan particulier d'affectation du sol n°6 en 
matière de gabarit (III, 2) vise à donner un meilleur confort au studio du rez-de-jardin ; 
Considérant que le revêtement de façade constitue une option cohérente par rapport au 
bâti existant, tout en permettant de meilleures conditions de confort (isolation) ; 
Considérant qu’au vu de la situation de fait (6 logements existants), la division de 
l’habitation en deux logements est acceptable ; 
Considérant que ce projet de rénovation permet de remettre en valeur la construction 
existante dans un programme équilibré ; 
 
 
AVIS FAVORABLE à condition de : 
- ne pas prévoir de coin « chambre » au sous-sol côté rue 
- élargir quelque peu le passage entre la gaine technique et la cage d’escalier au 

niveau du rez-de-jardin 
- répondre à l’avis du SIAMU (refA.2005.0488/3/APB/ac) du 17 juin 2014 

5ème OBJET 
 
Dossier 16073 – Demande de Monsieur Jean Pierre MORANT pour construire une 
annexe à l'arrière du rez-de-jardin et une lucarne en toiture arrière d'une maison 
unifamiliale sise avenue Daniel Boon 56 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : construire une annexe à l'arrière du rez-de-jardin et une lucarne en 
toiture arrière d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 6 (toiture - lucarnes) et art.11 (aménagement 
de la zone de recul) du titre I du RRU 



- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps) 

 
AUDITION : Monsieur Jérôme LHEUREUX, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une annexe à l'arrière du rez-de-jardin et une 
lucarne en toiture arrière d'une maison unifamiliale ; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une annexe au rez-de-jardin 
- la construction de murs mitoyens au droit de la terrasse du rez-de-jardin 
- la construction d’une lucarne en toiture arrière 
- l’isolation de la façade arrière 
- la régularisation du remplacement des menuiseries en façade avant 
- la régularisation du réaménagement de la zone de recul 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que cette extension est implantée entre 2 constructions mitoyennes 
existantes ; 
Considérant qu’elle permet l’aménagement d’une troisième pièce de vie 
(agrandissement de la cuisine) au rez-de-jardin, confortable, lumineuse et ouverte sur le 
jardin ; 
Considérant que la profondeur de l’immeuble s’aligne à celle de la construction la plus 
profonde (de droite) sans dépasser de plus de 3 m la construction la moins profonde 
(1,20m) ; 
Considérant que le projet n’engendre aucune modification du mur mitoyen de droite et 
qu'une rehausse relativement limitée du mitoyen de gauche ; 
Considérant de plus l’extension sollicitée au rez-de-jardin est conforme aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant cependant que la toiture plate projetée est dépourvue de toute finition 
esthétique ; 
Considérant que la demande prévoit la rehausse des deux murs mitoyens au droit de la 
terrasse projetée au rez-de-jardin, d’une profondeur de 3,3m empêchant ainsi de 
pouvoir maintenir une haie plantée sur la mitoyenneté ; 
Considérant que ces rehausses d’une hauteur de 2,20m sur toute la profondeur de la 
terrasse atteignent 13,5m² ; 



Considérant par conséquent que ces rehausses seraient de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la lucarne en 
toiture arrière dépasse les 2m ; 
Considérant que la lucarne permet d'aménager les combles de la maison unifamiliale 
avec une chambre, une salle de bain ainsi qu'un bureau ; 
Considérant que la lucarne, implantée dans le plan de la façade arrière, s’apparente 
plus à une rehausse de façade qu’à une lucarne ; 
Considérant par ailleurs que cette lucarne est implantée sur la mitoyenneté (de gauche), 
en recul de plus de 2m de la limite mitoyenne de droite ; 
Considérant que le bâtiment mitoyen de gauche possède une toiture mansardée 
présentant également une lucarne de grandes dimensions ; 
Considérant par conséquent que la rehausse de ce mur mitoyen de gauche engendrée 
par la construction de la lucarne est relativement limitée ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant que les menuiseries d’origine ont été remplacées par des châssis en bois de 
teinte blanche et une porte de garage en aluminium de teinte blanche ; 
Considérant que ces modifications s’intègrent discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bâtiment ; 
Considérant que la zone de recul a été dallée sans permis d’urbanisme ; 
Considérant que la demande n’est donc pas conforme aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art.11) et 
du Règlement Communal sur les Bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale 
non-aedificandi - clôtures et avant-corps (art.4) en ce que la zone de recul est 
entièrement dallée et n’est pas clôturée à l’alignement ; 
Considérant que le maintien de zones de recul plantées et clôturées participe à 
l’embellissement de l’espace public ; 
Considérant que les dérogations au règlement régional d'urbanisme et au règlement 
communal sur les bâtisses ne répondent nullement au bon aménagement des lieux et ne 
peuvent donc être accordées ; 
Considérant que le plan d’implantation indique une construction en fond de parcelle et 
qu’il y a lieu d’en préciser la nature ou de la supprimer des plans ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir une finition esthétique de la toiture plate inaccessible (végétale, lestage en 

gravier…) 
- supprimer la rehausse des murs de jardin et se conformer au Règlement Communal 

sur les Bâtisses en matière de clôtures intérieures (haies vives ou grillages) 
- implanter les murs de soutènement de la terrasse du rez de jardin en recul par 

rapport à la mitoyenneté d’au moins 60cm par rapport aux limites mitoyennes, de 
manière à pouvoir planter une haie de délimitation des jardins 

- réaménager la zone de recul conformément au permis de bâtir n°7466 (zone plantées, 
murets de clôture,…) 



- préciser les dimensions, matériaux et implantation de la construction implantée en 
fond de parcelle 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) est octroyée moyennant le 
respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
  

6ème OBJET 
 
Dossier 16068 – Demande de Madame Susanne NIELSEN pour construire une extension 
à l'arrière du 1er étage et mettre en conformité une maison unifamiliale sise allée des 
Colzas 81 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du 1er étage et mettre en 
conformité une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Madame Anne-Sophie RONSE, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du 1er étage et mettre en 
conformité une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension accueillant 1 chambre à l’arrière du 1er étage, 
- la mise en conformité d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée accueillant un 

WC, 
- la mise en conformité d’une terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée située 1,40m au 

dessus du sol ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que l’extension à 
l’arrière du 1er étage dépasse la hauteur des 2 constructions voisines ; 
Considérant que la construction de l’extension à l'arrière du 1er étage permet 
l’aménagement d’une chambre supplémentaire ; 
Considérant que cette extension présente une profondeur de 3,40m sur toute la largeur 
de la parcelle, soit 5m ; 
Considérant qu’elle s’adosse partiellement à la construction mitoyenne de droite ; 
Considérant que la rehausse du mur mitoyen de droite est comprise entre 93cm en bas 
de versant et 10 cm au sommet ; 
Considérant que le projet dépasse au 1er étage la profondeur de la construction 
mitoyenne de gauche de 3,70m et sur une hauteur de 2,70m ; 
Considérant néanmoins que la rehausse du mur mitoyen de gauche existant  est limitée à 
53cm sur 2,58 m de profondeur et sans prolongement du mitoyen existant; 
Considérant que la profondeur total du bâtiment au 1er étage est ainsi portée à 12,30m ; 
Considérant que la façade arrière projetée sera enduite d’un cimentage peint en gris 
clair identique à celui du rez-de-chaussée, et comportera un châssis bois/alu de ton 
blanc ; 
Considérant que la toiture de l’extension est constituée d’une verrière afin de fournir un 
éclairement naturel supplémentaire à la chambre ; 
Considérant que ces modifications s’intègrent discrètement à l’esthétique générale de 
l’immeuble ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture - hauteur (titre I, art. 6) sont acceptables ; 
Considérant qu’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée permet l’aménagement 
d’un WC ; 
Considérant que cette extension est limitée à une profondeur de 1m, une largeur de 2m 
et une hauteur de 4,50m ; 
Considérant qu’elle s’adosse entièrement à la construction mitoyenne de gauche, et 
n’engendre aucune modification des murs mitoyens ; 
Considérant dès lors que cette extension s’intègre discrètement aux caractéristiques 
urbanistiques du bien ; 
Considérant que l’aménagement des combles en 2 chambres présente de bonnes 
conditions d’habitabilité ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse le profil des 2 constructions 
voisines ; 
Considérant que la terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée (y compris l’escalier donnant 
accès au jardin) présente une profondeur de 5m sur toute la largeur de la parcelle et se 
situe à une hauteur d’1,40m ; 
Considérant que le claustra en bordure du mur mitoyen de gauche porte la hauteur de 
cet aménagement à 3,30m ; 
Considérant néanmoins que les pertes d’ensoleillement et de luminosité vers la propriété 
voisine de gauche sont limitées ; 



Considérant que la partie dépassant la profondeur du bâtiment voisin de droite est 
distante de 2,25m de la limite mitoyenne de celui-ci ; 
Considérant donc que la dérogation ne porte que sur une profondeur d’1m et une 
hauteur de 30cm ; 
Considérant cependant que le projet génère des vues non conformes au code civil vers la 
propriété voisine de gauche et de droite ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
la terrasse du rez-de-chaussée sont minimes et acceptables, moyennant le respect des 
dispositions du code civil et du règlement communal sur les bâtisses ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que les châssis en bois d'origine en façade avant ont été remplacés par des 
châssis en PVC blanc ne présentant pas de cintrage et ne respectant pas les divisions 
initiales (imposte notamment), 

Considérant que cet aménagement ne s’intègre pas aux caractéristique architecturales 
du bien et du voisinage ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir le remplacement des châssis actuels par des châssis se rapprochant du dessin 

et des matériaux d’origine, 
- se conformer au code civil en matière de vues depuis la terrasse du rez-de-chaussée 

vers les propriétés voisines de gauche et de droite et éloigner les pare-vues de 15cm 
de la limite mitoyenne  

 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises et adaptation 
des plans en conséquence. 
 

7de VOORWERP 
 

Dossier 16090 – Aanvraag van N.V. BELGIAN SHELL voor het verbouwen van een 
bestaand tankstation (sluiten van de shop, plaatsen van een nieuwe luifelconstructie), 
Vorstlaan 55 
 

 

GEBIED : in het GBP: typisch woongebied en gebied van culturele, 
historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing, langsheen 
structurerende ruimte 

 



BESCHRIJVING : verbouwen van een bestaand tankstation (sluiten van de shop, 
plaatsen van een nieuwe luifelconstructie) 

 

ONDERZOEK : van 2 januari 2015 tot 16 januari 2015. Er werden 0 
bezwaarschriften ingediend tijdens het openbaar onderzoek. 
Deze betreffen voornamelijk :  
 

MOTIEVEN : - afwijkingen op art. 7 (vestiging - vrijstaande bouwwerken) en op 
art. 11 (inrichting van de inspringstroken) van titel I van de GSV 
- toepassing van het bijzonder voorschrift 21. van het GBP 
(wijziging zichtbaar vanaf voor het publiek toegankelijke ruimten) 

 
AUDITIE : De Heer Raymond LEEMANS, vertegenwoordiger van de 

aanvrager. 
 
Na een gedachtewisseling, brengt de Overlegcommissie het volgende advies uit : 

 
Overwegende dat het goed gelegen is in een typisch woongebied en gebied van culturele, 
historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing, langsheen structurerende 
ruimte van het gewestelijke bestemmingsplan vastgelegd door besluit van de Regering 
van 3 mei 2001 en gewijzigd door het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering 
van 2 mei 2013; 
Overwegende dat de aanvraag het verbouwen van een bestaand tankstation (sluiten van 
de shop, plaatsen van een nieuwe luifelconstructie) betreft; 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 2 januari 2015 tot 16 januari 2015 en dat geen bezwaarschrift 
werd ingediend gedurende het openbare onderzoek; 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan het advies van de 
overlegcommissie voor handelingen en werken in een gebied van culturele, historische, 
esthetische waarde of voor stadsverfraaiing; 
Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake inplanting (titel I, art. 7) daar waar de nieuwe 
luifel de bouwlijn langs de Herrmann-Debrouxlaan overschrijdt; 
Gezien het gunstig advies van Brussel Mobiliteit van 20 januari 2015; 
Overwegende dat de bestaande luifel zich goed in de bestaande omgeving integreert; 
Overwegende dat dit niet het geval is wat betreft de nieuwe, geplande luifel;  
Overwegende dat de nieuwe luifel losgekoppeld wordt van het bestaande gebouw en met 
ongeveer 60 cm opgehoogd wordt  
Overwegende dat bijgevolg de nieuwe luifel het zicht van op de verdieping van het 
bestaande gebouw belemmert  
Overwegende dat de aanvraag van het vervangen van de luifel niet gemotiveerd wordt; 
Overwegende dat de aanvraag verder aantoont dat de shop gesloten wordt en dus een 
(gedeeltelijke) leegstand van het goed tot gevolg heeft, wat niet aanvaardbaar is; 
Overwegende dat de overschrijding van de geplande luifel 2,25 m beslaat; 
Overwegende dat de voorziene luifel een lichte constructie is (dikte beperkt tot 85 cm); 
Overwegende dat de afwijking van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake inplanting (titel I, art. 7) aanvaardbaar is; 



Overwegende dat het ontwerp afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake inrichting van de inspringstroken (titel I, art. 
11) daar waar de achteruitbouwstrook parkings voorziet; 
Overwegende dat de aanvraag het voorziet de minisupermarkt te sluiten; 
Overwegende bijgevolg dat deze inrichting geen parkeerplaats meer nodig heeft; 
Overwegende dat enkel de water en lucht station parkeerplaatsen nodig heeft; 
Overwegende dat deze inrichting langs de groenzone voorzien is en dat er geen extra 
parking moet ingericht worden; 
Overwegende bijgevolg dat de bestaande parkeerplaatsen van het benzinestation van 
geen enkel nut zullen zijn; 
Overwegende dat de globale zone bijna volledig gemineraliseerd is; 
Overwegende dat bijgevolg de afwijking van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake inrichting van de inspringstroken (titel I, art. 
11) niet aanvaardbaar is; 
Overwegende dat de plannen de uithangborden hernemen; 
Overwegende dat deze hulpmiddelen het onderwerp van een aanvraag van afzonderlijke 
vergunning van beperkte duur moeten doen; 
Overwegende dat de geplande handelingen en werken niet overeenstemmen met de 
goede ruimtelijke ordening en in het bijzonder met de voorschriften van het g.c.h.e.w.s  
 
 
ONGUSTIG ADVIES. 
 

Gezien het unaniem ongunstig advies van de overlegcommissie in aanwezigheid van het 
BROH-DS en de Gemeente, zijn de afwijkingen aan de gewestelijke stedenbouwkundige 
verordening inzake inplanting (titel I, art. 7) en inrichting van de inspringstroken (titel 
I, art. 11) niet toegekend en de stedenbouwkundige vergunning moet geweigerd worden. 
 

8ème OBJET 
 

Dossier 16086 – Demande de Monsieur et Madame Daniel & Joanna KOSICKI pour 
rehausser une maison unifamiliale d'un étage et régulariser la véranda, avenue Louis 
Clesse 9 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rehausser une maison unifamiliale d'1 étage supplémentaire et 
régulariser la véranda à l’arrière du rez-de-chaussée 

 

ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Aucune réclamation ne 
nous est parvenue en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 5 
(hauteur de la façade avant) et art. 6 (toiture - hauteur) du titre I 
du RRU 

 



AUDITION : Monsieur  Daniel  KOSICKI, le demandeur et Monsieur Cezary 
KOTOWICZ, l'architecte  

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de rehausser une maison unifamiliale d'1 étage supplémentaire 
et de mettre en conformité la véranda à l’arrière du rez-de-chaussée ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la rehausse des façades avant et arrière, 
- le remplacement d’une toiture à 2 versants par une toiture mansardée à l’avant, 
- la mise en conformité de la véranda à l’arrière du rez-de-chaussée, 
- la suppression de l’aire de stationnement en zone de recul et l’aménagement de 

plantations ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que la 
rehausse de la façade avant dépasse la hauteur des façades des 2 constructions 
mitoyennes et en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que le profil de la rehausse 
dépasse les deux profils mitoyens ; 
Considérant que la rehausse d’un étage supplémentaire (2ème étage) permet 
l’aménagement de 2 chambres et d’une salle de bain ; 
Considérant que la rehausse de la façade avant porte sur une hauteur de 2,25m au droit 
des limites mitoyennes et porte sur une hauteur de 3,50m  en ce qui concerne le redent 
d’une largeur de 4m en partie centrale de la façade ; 
Considérant que la façade avant atteint dès lors une hauteur de 9,90m ; 
Considérant que la rehausse de la façade arrière porte sur une hauteur de 1,50m au 
droit des limites mitoyennes et sur une hauteur de 2,50m en ce qui concerne le même 
redent qu’en façade avant, d’une largeur de 4m, en partie centrale de la façade ; 
Considérant que la façade arrière atteint dès lors une hauteur de 8,70m ; 
Considérant que le projet prévoit une toiture mansardée à l’avant ; 
Considérant que cet aménagement de la toiture permet de s’aligner au profil de la 
construction mitoyenne de droite et n’engendre donc aucune modification de ce mur 
mitoyen ; 
Considérant que ce nouvel étage projeté engendre une rehausse limitée du mur mitoyen 
de gauche d’1,60m en bas de versant avant et d’1,36m au niveau du faîte ; 
Considérant l’absence de rehausse du mitoyen de gauche en bas de versant arrière ; 
Considérant que la maison, objet de la demande, est actuellement de gabarit très réduit 
et plus petit que celui des constructions voisines ; 
Considérant que plusieurs bâtiments dans la rue présentent un gabarit supérieur à celui 
projeté ; 



Considérant que la rehausse de la façade avant est composée d’un parement de briques 
identiques à la celles de la construction existante et munie d’1 châssis en PVC blanc ; 
Considérant par conséquent que cette rehausse s’intègre relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques des biens circonvoisins ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) et de toiture (titre 
I, art. 6) sont acceptables ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que la véranda à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse le profil des 2 constructions 
mitoyennes ; 
Considérant que cette véranda présente une profondeur de 3,60m pour une largeur de 
5,75m ; 
Considérant qu’elle s’appuie en appentis contre la façade arrière du corps principal du 
bien et présente une hauteur de 2,30m en bas  de versant et une hauteur de 2,80m en son 
sommet ; 
Considérant que la demande a nécessité une rehausse de 40cm sur une profondeur de 
2m du mur mitoyen de gauche et la construction d’un mur d’une profondeur de 85cm 
sur une hauteur de 2,50m sur la limite mitoyenne de droite ; 
Considérant que ledit mur présente une épaisseur de 28cm, conformément aux 
prescriptions du RCB  ; 
Considérant que la dérogation ne porte que sur une profondeur de 80cm et sur une 
hauteur de 2,30m ; 
Considérant que la profondeur du rez-de-chaussée du bien est limitée à 11,05m et qu’un 
jardin est maintenu sur une profondeur de 6,40m ; 
Considérant que cet aménagement s’intègre relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bien ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 
Considérant que la demande prévoit de déminéraliser l’allée de stationnement et de la 
remplacer par des plantations ; 
Considérant que les modifications apportées en zone de recul visent à supprimer une 
infraction, à améliorer l’esthétique de la zone et qu'elles participent au bon 
aménagement des lieux ; 
Considérant que cet aménagement permet la création de 2 emplacements de 
stationnement en voirie ; 
 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de 
BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de hauteur de façade avant (titre 
I, art. 5) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées et le permis d'urbanisme 
peut être délivré. 



 

 

 

 

9ème OBJET 
 
Dossier 16078 – Demande de Monsieur et Madame MEYFROIDT-SERON pour 
transformer et isoler une maison unifamiliale, réaménager la zone de recul et y 
construire une cour anglaise, avenue Henri de Brouckère 32 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et isoler une maison unifamiliale, réaménager la zone 
de recul et y construire une cour anglaise 

 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à l'art. 11 du titre I du RRU (aménagement de la zone 
de recul) 
- dérogation à l'article 4 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et avant-
corps) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur MEYFROIDT, le demandeur et Monsieur Jean 

GARCIN, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et isoler une maison unifamiliale, réaménager la 
zone de recul et y construire une cour anglaise ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition d’une petite annexe construite sans permis à l’arrière du rez-de-

chaussée 
- l’agrandissement d’une baie en façade arrière 
- l’isolation par l’extérieur de la façade arrière et de la toiture de l’annexe du 1er étage  
- le remplacement des châssis en façade avant 
- la création d’une cour anglaise en zone de recul et 



- la régularisation de l’aménagement d’un emplacement de stationnement en zone de 
recul 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que la maison faisant l’objet de la demande est la jumelle de la maison 
mitoyenne de gauche ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la démolition de l’annexe construite sans permis et l’agrandissement 
des baies existantes en façade arrière du rez-de-chaussée permettent d’améliorer la 
luminosité naturelle des pièces de vies (salle à manger et cuisine) ; 
Considérant que la façade arrière et la toiture de l’annexe du 1er étage sont isolées par 
l’extérieur ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que le profil de toiture de 
l’extension du 1er étage dépasse les profils mitoyens ; 
Considérant que cette dérogation ne porte que sur l’épaisseur de l’isolation (environ 
13cm) de la toiture de l’extension ; 
Considérant cependant que les extensions existantes à l’arrière du 1er étage des 2 
propriétés sont construites en symétrie par rapport à l’axe mitoyen et recouvertes d’une 
toiture unique ; 
Considérant que le plus grand soin doit être apporté aux détails de mise en œuvre de 
cette isolation et aux raccords avec la construction mitoyenne ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière de 
toiture (titre I, art. 6) est acceptable ; 
Considérant que les châssis existants ont été placés sans permis d’urbanisme et qu’ils ne 
reprennent pas le dessin des menuiseries d’origine ; 
Considérant que la demande vise à remplacer ces châssis en PVC par des châssis en bois 
dont la teinte n’est pas précisée ; 
Considérant que les châssis projetés reprennent les divisions et cintrages des 
menuiseries d’origines sauf ceux du 2ème étage et de la porte d’entrée ; 
Considérant qu’il y a lieu de maintenir la symétrie entre les maisons jumelles et de 
maintenir les qualités architecturales de leurs façades ; 
Considérant que la demande prévoit l’aménagement d’une pièce « studio/bibliothèque » 
à l’arrière du 1er étage  et que de la déclaration du demandeur ce studio est en fait un 
bureau ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d'aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) en ce qu'elle 
y prévoit un emplacement de stationnement et la construction d’une cour anglaise ; 
Considérant de plus que la demande n’est pas conforme aux prescriptions du Règlement 
Communal sur les Bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi - 
clôtures et avant-corps (art.4) en ce que la zone de recul n’est pas clôturée à 
l’alignement ; 



Considérant que le zone de recul a été aménagée en emplacement de stationnement sans 
permis d’urbanisme ; 
Considérant que le maintien de zones de recul et plantées et clôturées à l’alignement 
participe à l’embellissement de l’espace public ; 
Considérant que les dérogations liées à l’aménagement d’un emplacement de 
stationnement en zone de recul au règlement régional d'urbanisme et au règlement 
communal sur les bâtisses ne répondent nullement au bon aménagement des lieux ; 
Considérant cependant la configuration particulière de la parcelle, présentant une zone 
de recul de l’immeuble particulièrement longue (environ 18m) ; 
Considérant que la cour anglaise projetée est implantée au pied de la façade de la 
maison ; 
Considérant que cette cour est limitée à une surface de 8m², qu’elle permet le parcage de 
3 vélos à l’extérieur de l’immeuble (sans garage) et un accès direct au niveau des caves 
depuis l’extérieur ; 
Considérant que cette construction enterrée présente peu d’impact visuel depuis la rue, 
au vu de la profondeur de la zone de recul ; 
Considérant que la dérogation au règlement régional d'urbanisme liée à la construction 
d’une cour anglaise en zone de recul en matière d'aménagement de la zone de recul (titre 
I, art. 11) est acceptable ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- mentionner sur les plans que la façade avant est inchangée 
- respecter le dessin des châssis et de la porte d’entrée d’origine (divisions et cintrage 

des baies) à tous les étages de la façade avant et préciser leur couleur sur les plans 
- supprimer l’emplacement de stationnement en zone de recul 
- aménager la zone de recul en jardinet clôturé à rue, conformément au Règlement 

Communal sur les Bâtisses 
- supprimer la mention « studio » au 1er étage 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de toiture (titre I, art. 6) et d'aménagement de la zone 
de recul (pour la cour anglaise)(titre I, art. 11) sont octroyées moyennant le respect des 
conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 

 

10ème OBJET 
 
Dossier PE/1062 – Demande de S.C. LES HABITATIONS ET LOGEMENTS 
SOCIAUX D AUDERGHEM pour exploiter 2 chaudières en cascades d'une force 
motrice totale de 380 kW et 37 emplacements de parking couvert sis chaussée de Wavre 
1338-1346 



 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : exploiter 2 chaudières en cascades d'une force motrice totale de 380 
kW et 37 emplacements de parking couvert 

 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015.  
                                    Aucune réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 

 
 

MOTIFS :                 - 1B : article 40 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 
- 1B : article 41 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 

 
AUDITION : Monsieur Colot, Madame Vekmans et Monsieur Marcelis, 

représentants de LES HABITATIONS ET LOGEMENTS 
SOCIAUX D AUDERGHEM, les demandeurs, et Monsieur 
Michotte, représentant d’ASTER CONSULTING, le bureau 
d’étude 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant qu’il s’agit de l’exploitation d’installations classées dans des immeubles de 
logements sociaux situés chaussée de Wavre 1338 – 1346 ; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur l’exploitation des installations 
classées suivantes : 

Rub. Installation Décision Seuil Classe 
40 A installations de combustion Demandé 2 chaudières en 

cascade de 2*190 
KW  

Total = 380 kW 

3 

68 B Parking couvert Demandé 37 véhicules 1B 

 
Considérant que les installations sont existantes ; 
 
Considérant que les remarques formulées dans l’avis du SIAMU lié aux installations 
classées, portant la référence CI.2014.0586/1/ABM/ac, du 26/06/2014 ; 
 



Considérant les rapports de contrôle des installations électriques à basse tension liées 
aux installations classées : 

- Le rapport portant la référence 187/140314/04 et datant du  14/03/2014, montre 
une conformité du local HVAC aux prescriptions du règlement général sur les 
installations électriques (RGIE) ;  

- Le rapport portant la référence 187/140522/02 et datant du  22/05/2014, montre 
une conformité du parking aux prescriptions du règlement général sur les 
installations électriques (RGIE) ;  

 
Considérant qu’il convient de favoriser le transfert modal de la voiture vers les autres 
moyens de transports alternatifs (vélos, train, tram, bus,…) afin d’atteindre les objectifs 
régionaux en matière de mobilité et de réduction de gaz à effets de serre ; 
 
Considérant que le vélo fait partie de ces alternatives  et que son emploi est facilité 
notamment en prévoyant un nombre suffisant d’emplacements de vélos correctement 
aménagés et d’accès aisés ; 
 
Considérant que l’immeuble ne possède pas de parking vélos ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
 
Aux conditions de l’IBGE, notamment :  

- respecter les remarques formulées dans l’avis du SIAMU ; 
- aménager 2 locaux à vélos au niveau du parking couvert (1 local avec 14 

emplacements pour vélos adultes et un local avec 12 emplacements pour vélos 
enfants); 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’IBGE et de la Commune, le permis d'environnement de classe 1B peut être délivré 
moyennant le respect des conditions émises. 
 

11ème OBJET 
 
Dossier PE/1073 – Demande de LES HABITATIONS ET LOGEMENTS SOCIAUX D 
AUDERGHEM S.C. pour exploiter un parking couvert (63 emplacements), des 
installations de combustion (chaudières en cascade de 2*255 kW) et une salle de fête 
(313 m2) sis rue Henri Van Antwerpen 1-2 et avenue Léopold Florent Lambin 1-2-3-4-5  
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : exploiter un parking couvert (63 emplacements), des installations 
de combustion (chaudières en cascade de 2*255 kW) et une salle de 
fête (313 m2), rue Henri Van Antwerpen 1-2 et avenue Léopold 
Florent Lambin 1-2-3-4-5 

 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015.  
                                    Aucune réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 

 



MOTIFS : - 1B : article 40 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 
- 1B : article 41 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 

 
AUDITION : Monsieur COLOT, Madame VEKMANS et Monsieur MARCELIS, 

représentants de LES HABITATIONS ET LOGEMENTS 
SOCIAUX D AUDERGHEM, les demandeurs, et Monsieur 
MICHOTTE, représentant d’ASTER CONSULTING, le bureau 
d’étude 

 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant :



Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013; 
 
Considérant qu’il s’agit de l’exploitation d’installations classées dans des immeubles de 
logements sociaux situés rue Henri Van Antwerpen 1-2 et avenue Léopold Florent 
Lambin 1-2-3-4-5; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur l’exploitation des installations 
classées suivantes : 

Rub. Installation Seuil Classe 

68 B Parking couvert 

 
Rue Henri Van Antwerpen 1-2: 

45 voitures 
10 motos 

Avenue L. F. Lambin 1-2 : 
8 voitures 

 
Total = 63 emplacements 

 

1B 

40 A 2 chaudières en cascade 

 
Avenue L. F. Lambin 1-2 : 

2 x 255 kW = 510 kW 
 

3 

135 salle de fête 

 
Avenue L. F. Lambin 1-2 : 

313 m² 
 

2 

 
Considérant que les bâtiments de logements sociaux situés rue Henri Van Antwerpen 1-
2 et avenue Léopold Florent Lambin 1-2-3-4-5 forment une unité technique 
géographique (UTG) ; 
 
Considérant dés lors que les autorisations de classe 3 délivrées auparavant seront 
associées dans le présent permis d’environnement de classe 1B :  
 
Rubriqu

e 
Installatio

n  
Réf. PE Seuil Classe 

40.A Installations 
de 

combustion  
 

989 
 
 
 

989 
 
 
 

1010 

Avenue L. F. Lambin 3 - 4 : 
2 chaudières au gaz en cascade : 222 kW + 
176 kW  = 398 kW 
 
Avenue L. F. Lambin 5 : 
2 chaudières au gaz en cascade : 2 x 190 kW 
= 380 kW 
 
Rue Henri Van Antwerpen 1-2 : 
2 chaudières au gaz en cascade : 2 x 230 kW 
= 460 kW 

3 

 
Considérant que les installations sont existantes ; 



 
Considérant que les remarques formulées dans les avis du SIAMU liés aux installations 
classées, portant les références CI.2001.0463/2/SS/ac, du 08/05/2014, et 
CI.2014.0587/1/PK/ac du 06/06/2014 ; 
 
Considérant les rapports de contrôle des installations électriques à basse tension liées 
aux installations classées : 

- Le rapport portant la référence VIL/16/12261944/00/FR/000 et datant du  
10/03/2014, montre une conformité de la salle de fête aux prescriptions du 
règlement général pour la protection du travail (RGPT) et du règlement de la 
bâtisse de l’agglomération de Bruxelles ; 

- Le rapport portant la référence VIL/17/30322484/00/FR/00 et datant du  
10/03/2014, montre une conformité de la chaufferie aux prescriptions du 
règlement général sur les installations électriques (RGIE) ;  

- Le rapport portant la référence 187/140522/01 et datant du  22/05/2014, montre 
une non conformité du parking aux prescriptions du règlement général sur les 
installations électriques (RGIE) ;  

 
Considérant qu’il convient de favoriser le transfert modal de la voiture vers les autres 
moyens de transports alternatifs (vélos, train, tram, bus,…) afin d’atteindre les objectifs 
régionaux en matière de mobilité et de réduction de gaz à effets de serre ; 
 
Considérant que le vélo fait partie de ces alternatives  et que son emploi est facilité 
notamment en prévoyant un nombre suffisant d’emplacements de vélos correctement 
aménagés et d’accès aisés ; 
 
Considérant que l’immeuble ne possède pas de parking vélos ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
 
Aux conditions de l’IBGE, notamment :  

- respecter les remarques formulées dans les avis du SIAMU ; 
- mettre en conformité les installations électriques du parking et fournir une 

nouvelle attestation de contrôle des installations électriques basse tension liée au 
parking ; 

- aménager des emplacements de vélos :  
1. Avenue L. F. Lambin 1-2 : 6 emplacements extérieurs et 8 emplacements 

intérieurs ; 
2. Avenue L. F. Lambin 3-4 : 4 emplacements extérieurs et 12 emplacements 

intérieurs dans les caves ; 
3. Avenue L. F. Lambin 5 et rue Henri Van Antwerpen 1-2 : 8 emplacements 

extérieurs couverts ; 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de l’IBGE et de la Commune, le permis d'environnement de classe 1B peut être délivré 
moyennant le respect des conditions émises. 
 

 

 



12ème OBJET 
 
Dossier PE/1066 – Demande de l’ASSOCIATION DES COPROPRIETAIRES DE LA 
RESIDENCE KEY WEST A AUDERGHEM RUE MAURICE CHARLENT 30-32 ET 
AVENUE LEON HOUYOUX 33 C/O CHATELAIN DELCOUR pour exploiter 33 
emplacements de parking couvert sis rue Maurice Charlent 30-32 / avenue Léon 
Houyoux 33  
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : exploiter 33 emplacements de parking couvert, rue Maurice 
Charlent 30-32 / avenue Léon Houyoux 33 

 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015.  

Aucune réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - 1B : article 40 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 
- 1B : article 41 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 

 
AUDITION : Monsieur de Theux de CHATELAIN DELCOUR représentant de 

l’ASSOCIATION DES COPROPRIETAIRES DE LA 
RESIDENCE KEY WEST, le demandeur 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant qu’il s’agit de l’exploitation d’installations classées dans un immeuble de 23 
logements situés rue Maurice Charlent 30-32 et avenue Léon Houyoux 33 ; 
 
Considérant que la demande porte plus précisément sur l’exploitation de 33 
emplacements de parking couvert (rubrique 68B) localisés au sous-sol et accessibles via 
une rampe située à hauteur du n°30 de la rue Maurice Charlent ; 
 
Considérant que les installations sont existantes depuis la construction du bâtiment ; 
 
Considérant que l’avis du SIAMU lié aux installations classées, portant la référence 
CI.2002.0925/2/APM/ac et datant du 07/11/2014, n’émet aucune observation ;  
 



Considérant que le rapport des installations électriques à  basse tension liées aux 
installations classées,  portant la référence VIL/17/30368953/00/FR/000 et datant du  
14/11/2014, montrent une non-conformité aux prescriptions du règlement général sur les 
installations électriques (RGIE) ;  
 
Considérant qu’il convient de favoriser le transfert modal de la voiture vers les autres 
moyens de transports alternatifs (vélos, train, tram, bus,…) afin d’atteindre les objectifs 
régionaux en matière de mobilité et de réduction de gaz à effets de serre ; 
 
Considérant que le vélo fait partie de ces alternatives  et que son emploi est facilité 
notamment en prévoyant un nombre suffisant d’emplacements de vélos correctement 
aménagés et d’accès aisés ; 
 
Considérant que l’immeuble ne possède pas de parking vélos ; 
 
Considérant la proposition du demandeur d’aménager 6 emplacements vélos extérieurs 
au niveau de l’entrée du n°30 rue M. Charlent, 2 emplacements vélos extérieurs au 
niveau de l’entrée du n°32 rue M. Charlent et 2 emplacements vélos au niveau du 
parking couvert. 
 

13ème OBJET 
 
Dossier 16087 – Demande de Monsieur Miguel SIMON pour construire une extension à 
l'arrière du 1er étage et un escalier d'accès au jardin d'une maison unifamiliale sise 
avenue des Meuniers 144 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du 1er étage et un escalier 
d'accès au jardin d'une maison unifamiliale 

 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur Miguel SIMON, le demandeur et Madame 

SURDIACOURT, l'architecte. 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du 1er étage et un escalier 
d'accès au jardin d'une maison unifamiliale ; 



Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition de la véranda existante à l’arrière du 1er étage 
- la construction d’une annexe en lieu et place de cette véranda et de la terrasse 

couverte existantes à l’arrière du 1er étage 
- la réalisation d’un escalier d’accès au jardin, situé 1 niveau plus bas 
- le remplacement des menuiseries en façade avant 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que l’extension projetée à l’arrière du 1er étage est implantée entre 2 
constructions existantes et que la profondeur de l’annexe projetée s’aligne à celle de la 
construction mitoyenne la plus profonde ; 
Considérant que cette construction n’engendre aucune rehausse des murs mitoyens 
existants ; 
Considérant que cette extension permet l’agrandissement des pièces de vie principales 
de la maison ; 
Considérant que cette extension est conforme aux dispositions du règlement régional 
d’urbanisme ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’escalier projeté d’accès au jardin dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que celui-ci est placé parallèlement à la façade arrière de l’immeuble ; 
Considérant que les dérogations ne portent donc que sur la largeur de l’escalier (1m) ; 
Considérant que de plus que l’escalier est implanté à 1,90m des limites mitoyennes, 
respectant ainsi le code civil en matière de vues ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 
Considérant que les nouvelles menuiseries en aluminium gris foncé (châssis et porte 
d’entrée) ainsi que la porte de garage de teinte blanche placés en façade avant 
s’intègrent relativement discrètement aux caractéristiques de l’immeuble ; 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de 
BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

14ème OBJET 
 
Dossier 16088 – Demande de Monsieur Alexis WYNGAERDEN pour rehausser une 
maison unifamiliale d'un étage supplémentaire, rue Valduc 43 
 



 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rehausser une maison unifamiliale d'un étage supplémentaire 
 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Deux lettres de 

réclamations d’auteurs identiques nous sont parvenues en cours 
d’enquête et 1 lettre provenant toujours des mêmes auteurs nous 
est parvenue hors-délais. 
Elle concerne principalement : 
- la rehausse exagérée de la maison par rapport aux habitations 

voisines 
- l’absence de fondations suffisantes pour supporter un étage 

supplémentaire 
- le risque d’infiltrations qui serait généré par le passage obligé 

sur la corniche et le toit du n° 45 
- le mur de la cuisine du n° 43 appartient à la propriété 

mitoyenne au 45 est n’a pas l’épaisseur réglementaire pour 
supporter une construction 

- les propriétaires du n° 45 envisageaient d’isoler le mur côté 43 
au moyen d’ardoises pour éviter des infiltrations d’eau en cas 
d’intempéries 

 
MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction), art. 5 

(hauteur de la façade avant) et art.6 (toiture - hauteur) du titre I du 
RRU 

 
AUDITION : Monsieur Daniel DE BUCK, l'architecte, Monsieur et Madame 

BORREMANS, les réclamants et Monsieur François MOENS leur 
conseiller. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de rehausser d'un étage une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la rehausse d’un étage du corps principal de la maison unifamiliale pour atteindre 

un gabarit de rez + 2 et toiture plate extensive, 
- le réaménagement intérieur de la maison unifamiliale pour y réaliser 3 chambres, un 

bureau et 2 salles de bain, 
- l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 1er étage et à l’avant du 2ème étage, 
- la construction d’un escalier d’accès au jardin depuis la terrasse du 1er étage. 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et que 2 lettres de réclamations des mêmes auteurs ont 



été introduites en cours d’enquête ainsi qu’1 lettre, toujours des mêmes auteurs, a été 
introduite hors délais ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur la rehausse exagérée de la 
maison par rapport aux habitations voisines, l’absence de fondations suffisantes pour 
supporter un étage supplémentaire, le risque d’infiltrations qui serait généré par le 
passage obligé sur la corniche et le toit du n° 45, la propriété du mur mitoyen et 
l’épaisseur réglementaire de celui-ci pour supporter une construction, l’impossibilité 
d’isoler le mur mitoyen et de le protéger des infiltrations ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) en ce que la 
rehausse du bien dépasse les hauteurs des deux constructions voisines ; 
Considérant que le projet déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture (titre I, art. 6) en ce que la hauteur de la rehausse dépasse les deux 
profils mitoyens ; 
Considérant que la rehausse vise à l’aménagement de 2 chambres, d’1 salle de bain et 
d’1 WC ; 
Considérant que la rehausse porte sur une hauteur de 2,90m, ce qui amène la hauteur 
totale du bien à 9,15m, soit une hauteur équivalente à celle du faîte de la toiture actuelle 
du bâtiment ; 
Considérant que la création d’un étage supplémentaire porte la superficie totale de 
planchers du bien à 130m² ; 
Considérant que la rehausse du mur mitoyen de gauche est limitée à maximum 1m sur 
une profondeur d’1,30m à l’arrière de la maison ; 
Considérant que la rehausse du mur mitoyen de droite est limitée à maximum 1,70m sur 
une profondeur d’1,60m à l’arrière du bien et à maximum 1m sur une longueur de 
1,50m en toiture avant ;  
Considérant que le projet n’engendre pas de rehausse du mur mitoyen de gauche en 
toiture avant, la toiture projetée suivant le même profil de toiture que la construction 
voisine au droit de la mitoyenneté ; 
Considérant que la rehausse s’inscrit dans le plan de la façade arrière et s’intègre 
relativement discrètement aux caractéristiques architecturales du bien ; 
Considérant que les pertes d’ensoleillement et de luminosité des propriétés voisines liées 
à cette rehausse ne sont pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du 
voisinage ; 
Considérant que la rehausse en façade avant brise la cohérence de l’ensemble des 
constructions couvertes de manière homogène par des toitures en pentes ; 
Considérant que la rehausse est revêtue d’un parement métallique de teinte grise et 
munie de châssis en aluminium ; 
Considérant que cette rehausse présente un retrait d’1,30m par rapport à l’alignement ; 
Considérant que ce retrait permet l’aménagement d’une terrasse ; 
Considérant cependant que cet aménagement engendre des vues droites non conformes 
au code civil vers les propriétés voisines ; 
Considérant que cette terrasse n’est accessible que depuis une chambre secondaire et un 
couloir ; 



Considérant qu’une lucarne, conforme aux dispositions de l’art.6 du titre I du 
Règlement Régional d'Urbanisme, en toiture avant permettrait aisément de maintenir le 
programme projeté au 2ème étage ; 
Considérant par conséquent que la rehausse en façade avant par un volume à toiture 
plate dépassant les hauteurs des deux constructions voisines ne répond pas au bon 
aménagement des lieux ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) n’est pas 
acceptable et que la dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de toiture (titre I, art. 6) est acceptable, moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces 
ouverts, confortables et lumineux ; 
Considérant que l’aménagement de la terrasse sollicitée à l’arrière du 1er étage sur le 
toit de l’annexe existante est conforme aux dispositions du titre I du RRU ; 
Considérant que cette terrasse est accessible uniquement depuis la chambre principale, 
ce qui lui confère un caractère plus accessoire que celle existant dans la zone de cours et 
jardins ; 
Considérant que le mur mitoyen de gauche présente une hauteur de 7m sur toute la 
profondeur de la parcelle ; 
Considérant de plus que le mur mitoyen arrière atteint une hauteur de plus de 10m sur 
toute la largeur de la parcelle ; 
Considérant dès lors que la construction d’une terrasse à l’arrière du 1er étage permet à 
cet espace extérieur de bénéficier de davantage d’ensoleillement et de luminosité que le 
jardin enclavé par les constructions voisines ; 
Considérant que cette terrasse s’adosse entièrement à la construction voisine de gauche ; 
Considérant qu’elle ne dépasse la profondeur de la construction voisine de droite que de 
1,80m ; 
Considérant que le bac à plantes et le claustra en bois projetés sur cette terrasse 
permettent de respecter les dispositions du code civil en matière de vues vers la 
propriété voisine de droite ; 
Considérant qu’au vu de l’orientation des immeubles, l’impact de cette rehausse sur 
l’ensoleillement de la propriété voisine de droite est limité ; 
Considérant que la terrasse, en bois naturel, est implantée à 15 cm de la limite 
mitoyenne de droite ; 
Considérant que cette implantation permet toute réalisation future d’extension du mur 
mitoyen ; 
Considérant par conséquent que cet aménagement n’est pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que l’escalier d’accès au jardin depuis la terrasse du 1er étage déroge aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 
4) en ce que sa profondeur dépasse les ¾ de la profondeur de la parcelle ; 
Considérant que ce dépassement concerne les deux dernières marches de l'escalier et 
qu'il se limite à environ 50 cm ; 
Considérant par conséquent que cette dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur de la construction (titre I, art. 4) est 
minime et acceptable ; 



 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir une toiture à versant côté rue ne dépassant pas le profil voisin le plus haut et 

y intégrer éventuellement une lucarne, conforme aux dispositions de l’art.6 du titre I 
du Règlement Régional d'Urbanisme, 

- supprimer en conséquence la terrasse du 2ème étage. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal 
préalablement à la délivrance du permis. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées, moyennant le respect des conditions émises. 
La dérogation aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière de 
hauteur de la façade avant (titre I, art. 5) est, quant à elle, refusée. 
 

 

15ème OBJET 
 
Dossier 16085 – Demande de Monsieur Raphaël HAKEM pour agrandir et transformer 
une maison unifamiliale sise avenue des Traquets 34 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 

au PPAS n° 8 (28/07/1988) : zone de constructions en ordre continu 
 

DESCRIPTION : agrandir et transformer une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : du 1er janvier 2015 au 15 janvier 2015. Une lettre de remarques 

nous est parvenue en cours d’enquête, de la part du voisin (n° 36). 
Elle concerne principalement : 
- le souhait de faire également placer un isolant sur le dépassant 

du mitoyen de droite 
- la demande de prévoir un caniveau relié à l’égout au bout de la 

partie pavée du jardin 
- le maintien de la clôture mitoyenne plutôt qu’une haie ou une 

palissade, afin de bénéficier au maximum de la lumière du soleil 
- les risques liés à la reprise en sous-œuvre et l’assurance que 

toutes les parties soient couvertes pour les différents risques liés 
au chantier 

- l’établissement d’une expertise de la maison avant travaux 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- dérogations aux prescriptions A.3. (toitures) et A.4. (matériaux) 
du plan particulier d'affectation du sol n° 8 



 
AUDITION : Monsieur Raphaël HAKEM, le demandeur  et son épouse Madame 

Dominique DEHON, Monsieur et Madame DELVAUX, les 
réclamants. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone de constructions en 
ordre continu du plan particulier d'affectation du sol n°8 arrêté par arrêté royal du 
28/7/1988 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir et de transformer une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du sous-sol et à l’arrière du rez-de-

chaussée, 
- la réalisation de deux nouveaux escaliers d’accès au jardin depuis le sous-sol et 

depuis le rez-de-chaussée, 
- l’isolation de la façade arrière et de la toiture par l’extérieur, 
- le remplacement des menuiseries en façade avant, 
- la régularisation de l’aménagement d’une chambre avec dressing dans les combles et 

de la création d’une petite lucarne en toiture arrière ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
janvier 2015 au 15 janvier 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur le souhait de faire 
également placer un isolant en façade arrière, la demande de prévoir un caniveau relié à 
l’égout au bout de la partie pavée du jardin, le maintien de la clôture mitoyenne plutôt 
qu’une haie ou une palissade, afin de bénéficier au maximum de la lumière du soleil, les 
risques liés à la reprise en sous-œuvre et l’assurance que toutes les parties soient 
couvertes pour les différents risques liés au chantier et l’établissement d’une expertise 
de la maison avant travaux ; 
Considérant que la demande prévoit l’extension du niveau du sous-sol et du rez-de-
chaussée ; 
Considérant que l’extension projetée à l’arrière du rez-de-chaussée vient s’implanter 
entre 2 constructions existantes ; 
Considérant que la demande prévoit la construction d’une annexe à l’arrière du sous-sol 
sous le volume de la nouvelle extension du rez-de-chaussée afin de créer une 2ème cave ; 
Considérant que la profondeur de ces extensions projetées vient s’aligner à celle de la 
construction mitoyenne la plus profonde (de gauche), sans dépasser de plus de 3m la 
construction la moins profonde ; 
Considérant dès lors que la profondeur de l’immeuble au droit des limites mitoyennes 
est conforme aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme aux sous-sol et rez-
de-chaussée ; 



Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol n°8 en matière de toitures (A.3.) et de matériaux. (A.4) en ce que la 
toiture de la nouvelle extension ne présente pas une inclinaison entre 30 et 60° et en ce 
que la finition de la façade arrière prévue en enduit (sur isolant) et non recouverte d’un 
matériau de parement ; 
Considérant que le projet s’intègre discrètement à l’esthétique générale des 
constructions existantes avoisinantes ; 
Considérant que la dérogation en matière de toiture ne concerne que le volume annexe 
et en matière de matériaux, que la façade arrière de l’immeuble ; 
Considérant dès lors que ces dérogations sont mineures et accessoires ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol n°8 sont acceptables ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce 
que l’escalier d’accès au jardin dépasse les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant que celui-ci est placé parallèlement à la façade arrière de l’immeuble ; 
Considérant que les dérogations ne portent donc que sur la largeur de l’escalier 
(1,10m) ; 
Considérant de plus que l’escalier est implanté à plus d’1,90m des limites mitoyennes, 
respectant ainsi le code civil en matière de vues ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 
Considérant que le volume de toiture est isolé par l’extérieur ; 
Considérant que cette isolation implique la rehausse du niveau du faîte ainsi que de celui 
de la cheminée de 28cm ; 
Considérant que la toiture projetée reste incluse dans le volume formé par le bâtiment 
mitoyen le plus haut (de gauche) sans dépasser de plus de 3m la construction mitoyenne 
de droite ; 
Considérant que les nouvelles menuiseries en aluminium gris foncé (châssis et porte 
d’entrée) ainsi que la porte de garage de teinte blanche placés en façade avant 
s’intègrent relativement discrètement aux caractéristiques de l’immeuble ; 
Considérant que la lucarne construite en toiture arrière présente des dimensions 
limitées conformes aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme et s’intègre 
discrètement aux caractéristiques de l’immeuble ; 
 
Avis favorable. 
 

La commission de concertation entend le désir des propriétaires voisins (n°36) d’isoler la 
partie du pignon restant libre de construction et signale que ces travaux sont dispensés 
de permis d’urbanisme, conformément à l’article 21, 15° de l'arrêté du Gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale du 13 novembre 2008 modifié par les arrêtés du 
Gouvernement des 7 avril 2011 et 8 mai 2014. 
 
 
 



16ème OBJET 
 
Dossier 16061 – Demande de S.P.R.L. TOP INVESTMENTS ASSOCIATES pour 
régulariser la division d'une maison unifamiliale en un immeuble à 4 logements, avec 
transformations, avenue Pierre Devis 14 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 

historique, esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : régulariser la division d'une maison unifamiliale en un immeuble à 
4 logements, avec transformations 

 
ENQUETE : du 20 novembre 2014 au 4 décembre 2014. Aucune réclamation ne 

nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Néant – report d’avis. 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté 
par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 
2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de régulariser la division d'une maison bifamiliale en un 
immeuble à 4 logements, avec transformations et extensions ; 
Considérant que le rez-de-chaussée (appartement) est exclu de la demande et conforme 
à son permis d'urbanisme n° 15.215 délivré le 15 novembre 2011; 
Considérant que le présent projet fait suite à une précédente demande de permis 
(dossier n° 14.539), retirée en 2014, et visant également la régularisation de la division de 
la maison en immeuble à 4 logements ; 
Considérant que la présente demande porte uniquement sur la régularisation des étages 
d’une maison initialement unifamiliale de gabarit rez + 2 + toiture ; 
Considérant que la division effectuée s’est accompagnée des travaux suivants : 

- extension à l’arrière du 1er étage, 
- construction d’une lucarne dans le versant arrière de la toiture, 
- modification du chien assis en façade avant et 
- changement des divisions des châssis en façade avant ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la régularisation de la division des étages du bien de 1 logement en 3 logements, 



- la modification du cloisonnement de l’appartement du 1er étage, avec adaptation de 
son accès, 

- la modification de l’accès de l’appartement du 2ème étage à régulariser et 
l’aménagement d’une terrasse à l’arrière de ce même niveau, 

- la modification du cloisonnement de l’appartement à régulariser sous les combles, 
- le remplacement des châssis en façade avant en PVC structuré blanc, avec création 

des impostes d’origine, 
- la régularisation du remplacement de la corniche en PVC et de l’encadrement de la 

lucarne avant, également en PVC ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 20 
novembre 2014 au 4 décembre 2014 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite 
en cours d’enquête ; 

Considérant que les plans ne mentionnent aucune superficie des pièces de vie, ni aucune 
superficie nette éclairante ; 
Considérant de plus que les plans reprennent des profils mitoyens et amorces de 
constructions voisines erronés (l’immeuble mitoyen de droite a été démoli, excepté la 
façade avant, et un nouvel immeuble d’une profondeur différente a été réalisé, comme 
l’attestent les photos annexées à la présente demande) ; 
Considérant que les photos de l’arrière du bien fournies dans le cadre de la demande ne 
sont pas suffisantes pour permettre d'apprécier correctement la situation du bien dans 
son environnement ; 
Considérant néanmoins que des photos complémentaires, plus récentes, de l’arrière du 
bien ont été fournies, ce qui permet davantage de situer le bien dans son environnement 
actuel, notamment le nouveau complexe immobilier voisin ; 
Considérant que les dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) qui ressortent de la 
lecture des plans, à savoir l’entièreté de la terrasse sollicitée à l’arrière du 2ème étage, 
sont erronées ; 
Considérant en outre que les documents administratifs faisant partie intégrante de la 
demande de permis mentionnent en situation existante 3 appartements à une chambre, 
alors que la situation existante de droit du bien consiste en une maison bifamiliale ; 
Considérant que l’historique du dossier démontre que les travaux ont été réalisés avant 
que le demandeur acquière le bien en 2008 ; 
Considérant qu’il semble que cette transformation est antérieure au 1er juillet 1992, de 
sorte que l’article 330, § 3 du CoBAT trouve à s’appliquer ; 
Considérant qu’il résulte de l’article 330, § 3 du CoBAT que les actes et travaux visés 
par l’article 2, 2°, G du règlement général sur la bâtisse de l’Agglomération bruxelloise 
et effectués sans permis ne peuvent être maintenus que moyennant l’obtention d’un 
permis de régularisation ; 
Considérant que cet article du CoBAT prévoit également que le permis sera refusé si les 
actes travaux ont pour but ou conséquence de créer des logements ne répondant 
manifestement pas au Titre II du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que tel est le cas en l’espèce ; 
Considérant en effet que les cloisonnements intérieurs proposés de l’appartement du 
1er étage tendent à diminuer ses conditions d’habitabilité ; 



Considérant que deux des trois logements sollicités ne respectent pas les normes 
minimales de superficies telles que définies dans le titre II du règlement régional 
d'urbanisme, notamment en ce que: 
- la cuisine de l'appartement du 2ème étage ne dispose que d'un peu moins de 3,5 m² au 

lieu de 8 m², 
- le salon du 2ème étage n'atteint que 19 m² au lieu de 20 m², 
- la superficie de la chambre du logement sous comble est inférieure à 11m², au lieu de 

14 m², 
- la pièce principale de vie de cet appartement, cuisine comprise, est inférieure à 

24 m², au lieu de 28 m², 
- la largeur du WC est inférieure à 80 cm (environ 70 cm) ; 
Considérant de plus qu’ils ne disposent pas de bonnes conditions d’habitabilité (exiguïté 
des cuisines et sanitaires, cloisonnement limitant excessivement la largeur de la 
chambre, …) ; 
Considérant que la superficie plancher totale des étages est limitée à moins de 200 m² ; 
Considérant que cette division engendre une surdensification de l’immeuble ; 
Considérant l’absence d’emplacement de parking privatif et de locaux communs ; 
Considérant néanmoins que les modifications de volumes à régulariser semblent être 
conformes aux dispositions du titre I du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que la demande inclut l’uniformisation du traitement de la façade arrière 
par la pose d’un crépi lissé de teinte gris moyen ; 
Considérant toutefois que la demande prévoit de placer des brises vue en maçonnerie 
pour la terrasse à l’arrière du 1er étage et en palissades en bois pour la terrasse à 
l’arrière du 2ème étage ; 
Considérant que ces dispositifs limitent la vue dégagée de ces deux logements vers 
l’intérieur de l’îlot à la profondeur de leur terrasse, soit respectivement environ 1,80 m 
et environ 1,60 m ; 
Considérant également que cet aménagement est de nature à amoindrir les conditions 
d’habitabilité des logements à régulariser ; 
Considérant qu’aucun des trois logements, tels que sollicités, ne présente des conditions 
d’habitabilité acceptables ; 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la demande de division des étages de 
l’immeuble en trois logements ne peut être acceptée ; 
Considérant que le refus pour la division de l’immeuble emporte le refus pour la 
construction des extensions, lucarne ainsi que pour la modification du chien assis ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 

Considérant que le dossier a également été soumis à l’avis de la commission de 
concertation pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en 
application de l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que les châssis mis en place sont en PVC blanc lisse ; 
Considérant que la demande prévoit de les remplacer par du PVC structuré blanc 
respectant les divisions d’origine ; 
Considérant que les plans ne mentionnent aucun aérateur ; 



Considérant que ce volet de la demande respecte les qualités architecturales initiales du 
bâtiment ; 
Considérant toutefois que la corniche et l’encadrement de la lucarne avant ont été 
remplacés par du PVC ; 
Considérant que l’ensemble de bâtiments voisins de droite intégrés au large projet 
mitoyen seront pourvus de corniches en bois, de sorte à respecter les qualités 
architecturales de ces immeubles ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu d’améliorer l’esthétique de la façade à rue ; 
Vu l’absence d’avis du SIAMU sur la demande introduite ; 
 
 
Avis défavorable. 
 
Vu l’avis unanime défavorable de la commission de concertation en présence de BDU-
DU et de la Commune, le permis d'urbanisme doit être refusé. 

 

17ème  OBJET 
 
Dossier 16082 – Demande de Monsieur Jean-Paul ACKERMANS pour rénover une 
maison classée (régulariser les travaux effectués dans la maison "Oleffe") sise chaussée 
de Wavre 1885 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : rénover une maison classée (régulariser les travaux effectués dans 
la maison "Oleffe") 

 
ENQUETE :  néant 

 
MOTIFS : application de l'art. 207 §1.alinéa 4 du COBAT (bien classé ou en 

cours de classement depuis max 2 ans) 
 
AUDITION : Monsieur Jean-Paul ACKERMANS, le demandeur et Messieurs 

Tom ITTERBEEK et Alexandre SAMUEL, les architectes  
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 
En date du jeudi 18 décembre 2014, la commission de concertation a décidé de reporter 
son avis dans l’attente de l’avis de la CRMS et de précisions quant au respect de la PEB. 
 
Considérant que le bien se situe en zone d’habitation et en espace structurant du plan 
régional d’affectation du sol arrêté par arrêté du gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 15/01/1998 qui classe 
comme monument, la totalité, de l’immeuble sis chaussée de Wavre n°1885, dite « Maison 
Oleffe » ; 



Vu les deux PV d’infraction dressés par la commune en date du 16/09/1992 et du 
28/07/2003 constatant une série de travaux réalisés sans permis préalable ; 
Considérant que la demande vise à rénover une maison classée, plus particulièrement à 
régulariser une série de travaux réalisés en infraction : 

- La pose de cinq nouvelles fenêtres de toit en remplacement de la verrière de l’atelier 
et d’un nouveau lanterneau dans la toiture plate ; 

- Le placement de deux nouveaux châssis en bois à double vitrage en façade avant ; 
- La pose d’un lanterneau dans la toiture plate couvrant la cuisine ; 
- La pose d’une nouvelle porte de garage basculante ; 
- Le réaménagement de l’atelier et des autres pièces du 2° étage ; 
- Le maintien des nouveaux sanitaires ; 

Considérant que la demande est soumise à l’avis de la commission de concertation pour le 
motif suivant : 

− Application de l’article 207 §1, al.4 du Code bruxellois de l’aménagement du 
territoire (CoBAT) : bien repris à l’inventaire du patrimoine immobilier : bien 
classé (art. 235) ; 

Considérant l’avis conforme défavorable émis par la Commission Royale des Monuments 
et Sites (CRMS) en sa séance du 17/12/2014 ; 
Considérant en effet que les travaux réalisés de manière illicite, sont de piètre qualité et 
dévalorisent le bien, bénéficiant de la plus grande protection patrimoniale légale 
(classement) ; 
Considérant dès lors que ceux-ci vont à l’encontre du bon aménagement des lieux et 
nuisent aux qualités patrimoniales du bâtiment classé. 
 
 
AVIS DEFAVORABLE. 
 
 

------------------------------- 
 
 


